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C ’est un geste pour l’écono-
mie, et cela permet d’alléger 
sensiblement son impôt sur 

la fortune  : vive l’investissement 
dans les PME ! Pour en bénéficier au 
titre de l’ISF 2015, il faut investir 
avant le 17 juin. La réduction sera de 
50 % de la mise et peut atteindre 
45 000 euros. Prendre des parts dans 
la boîte d’une sœur ou d’un ami, 
c’est formidable. Encore faut-il pré-
voir la sortie, car l’entrepreneur et 
l’actionnaire n’ont pas toujours le 
même horizon. Mieux vaut donc 
confier son argent à un profession-
nel : il a l’habitude de sélectionner 
les entreprises et surtout investit de 
gros tickets, ce qui lui confère une 
bonne capacité de négociation avec 
l’entrepreneur. Il faudra aussi 
conserver ses titres pendant cinq 
années pleines. Une prise de partici-
pation avant la mi-juin ne pourra 
donc être récupérée avant fin 2020.

Plutôt un FIP qu’un mandat
Aujourd’hui, la grande mode, c’est 
de confier un mandat à une société 
de gestion. Deux bémols : avec les 
mandats, les frais de gestion ne sont 
pas facturés à l’investisseur, mais à 
l’entreprise. Or exiger une rémuné-
ration fixe à une société qui n’a pas 

encore les reins solides ne paraît 
pas idéal. Ensuite, les sommes col-
lectées doivent être investies très 
vite. Cette contrainte peut pousser à 
faire de mauvais choix. 
« Avec les mandats, les délais sont 
serrés, déplore Jean-David Haas, 
directeur général de NextStage. 
Avec les fonds, nous avons trente 
mois pour investir la totalité des 
sommes. » Pour laisser aux gérants 
le temps de sélectionner rigoureuse-

ment leurs pépites, les FIP (fonds 
d’investissement de proximité) et 
les FCPI (fonds communs de place-
ment dans l’innovation) sont les vé-
hicules idéaux. « Nous sommes un 
peu des fermiers généraux, puisque 
nous collectons une partie de la re-
cette des impôts », ironise Florent 
de Kersauson, président de Nesta-
dio Capital. « Pourtant certains di-
rigeants comprennent mal : nous 
ne sommes pas là pour distribuer 
des aides, mais pour investir, à la 
place du souscripteur, dans des 
sociétés d’avenir gérées par des di-
rigeants avec lesquels nous pou-
vons nous entendre sur des possibi-
lités de sortie », ajoute-t-il.

Une mise de long terme
Avec les FIP, on peut jouer les PME 
près de chez soi. Côté FCPI, les 
gérants traquent, en France et en 
Europe, des technologies de rup-
ture. Mais il faut sélectionner son 
fonds avec soin, car il sera impos-
sible de récupérer sa mise 

Samantha Rouach, associée fondatrice du cabinet de gestion 
de patrimoine Platineos

“Diversifier les sociétés  
de gestion lisse les risques” 

« Pour ceux qui ont une 
fibre entrepreneuriale, 
l’investissement dans  
les PME est très fortement 
défiscalisant : jusqu’à 50 % 
des montants investis 
peuvent réduire le chèque 
de juin. Une carotte fiscale 
utile pour ce type de 
placements risqué, où le 
taux de faillite peut être 

important. Je privilégie  
les FCPI ou les FIP qui 
disposent d’un processus 
de sélection transparent  
et rigoureux. Les gérants 
doivent être dotés d’un  
vrai savoir-faire dans 
l’investissement au sein  
de sociétés non cotées,  
et afficher leur historique 
de performances. Afin de 

lisser les risques, je 
recommande de diversifier 
les sociétés de gestion  
et d’investir un peu tous  
les ans. Les sociétés  
qui vantent leurs lignes  
les plus juteuses oublient 
souvent de dire à leurs 
souscripteurs qu’ils 
n’investissent pas dans  
le même millésime ! » M

Patrimoine

Les bons fonds pour 
investir dans une PME 

Avec une réduction d’ISF jusqu’à 18 000 euros,  
ces produits possèdent un fort pouvoir d’attraction. Mais 

attention aux contraintes et aux risques encourus.
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avant longtemps. D’abord, il 
faut connaître quelques subtilités 
fiscales. Les FIP et les FCPI peuvent 
conférer jusqu’à 18 000 euros par an 
de réduction d’impôts. Mais tous ne 
procurent pas l’avantage fiscal 
maximal de 50 %, car certains gé-
rants préfèrent ne pas dépenser la 
totalité des fonds. Une politique 
assumée par Olivier Bourdelas, 
directeur général d’Inocap : « Nous 
n’investissons que 90 % des sommes 
confiées, l’avantage fiscal n’est donc 
que de 45 %. Nous gardons volontai-
rement de l’argent en caisse, pour 
pouvoir réinvestir en cas de besoin 
dans certaines sociétés les années 
suivantes. » 

Autre mise en garde : la durée du 
fonds. Beaucoup affichent une du-
rée de vie minimale de six ans, mais 
la plupart peuvent être prorogés 
pour deux fois un an. Ainsi, les 
gérants se laissent le temps de dé-
boucler leurs positions. Quand ils 
prorogent, presque toujours, ils 
remboursent leurs souscripteurs au 
fil des reventes de sociétés. 

Frais élevés
Attention aussi aux frais de gestion : 
ils sont élevés, et certaines sociétés 
en reversent une partie à leurs dis-
tributeurs, pourtant déjà rémunérés 
par leurs clients. Pour mettre un peu 
d’ordre, une loi de 2011 a obligé les 

sociétés à communiquer sur un taux 
de frais annuels moyen, le TFAM, 
qui ne pourra jamais être dépassé. 
Enfin, et surtout, plus encore qu’en 
Bourse, les performances passées 
ne préjugent pas du futur. Truffle 
Capital, ainsi, met en avant son 
 juteux investissement dans les 
cœurs artificiels Carmat. Mais les 
très grandes occasions ne se pré-
sentent pas tous les ans : si un de ses 
fonds se liquide actuellement avec 
97 % de performance, un autre affi-
che à peine 10 %. Il faut pouvoir 
aussi encaisser de fortes pertes. Si 
tel n’est pas le cas, mieux vaut si-
gner tranquillement son chèque 
au Trésor public.  

PME de proximité ou innovantes : sept fonds pour investir 

* Frais TFAM : taux de frais annuels moyen (maximum susceptible d’être encaissé). SOURCE : CHALLENGES
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Le nombre d’exportateurs 
en France en 2014, selon 
les douanes.

Ce chiffre est en hausse depuis 2011, après dix années de baisse continue.

121 000

Nom du fonds
Société de gestion

Frais 
d’entrée 

Frais de 
gestion* Commentaire

FIP NESTADIO CAPITAL 2015  
Nestadio 5 % 4,72 % 

Le FIP est investi en Poitou-Charentes, Pays de la Loire, Bretagne et Basse-
Normandie. Pour le FCPI, il mise sur des start-up Internet. La plupart  
des investissements se font en partenariat avec le fonds d’investissement 
de Xavier Niel. Investissement minimal : 500 euros.

NEXTSTAGE CAP 2021 
NextStage 5 % 5,408 %

En plus des montants issus des FCPI, la société investit de gros tickets 
collectés auprès de familles fortunées. Elle n’est ainsi pas limitée dans le 
montant de ses participations, ce qui lui permet d’accompagner des 
sociétés plus importantes. Investissement minimal : 3 000 euros.

OTC GRAND ANGLE  
OTC Agregator 5 % 4,68 %

Pour ce fonds qui investit exclusivement dans le cinéma, OTC Agregator  
mise sur des entreprises qui financent le développement de scénarios. Il 
coïnvestit avec le producteur Alain Goldman. Une bonne façon de diversifier 
ses investissements. Investissement minimal : 1 000 euros.

MADE IN FRANCE 
Inocap 5 % 4,94 %

Le fonds n’investit que dans des TPE et PME 100 % françaises qui emploient 
75 % de leurs effectifs en France, et qui sont suffisamment innovantes pour  
être fortement exportatrices : 50 % de leur chiffre d’affaires doit être  
réalisé à l’international. Investissement minimal : 1 000 euros.

TRUFFLE INNOCROISSANCE 
Truffle Capital 5 % 4,25 %

La société s’est notamment fait connaître en faisant partie des investisseurs 
historiques de Carmat. Elle prend toujours des participations significatives 
dans les entreprises. Le fonds n’investit que 90 % des sommes confiées. 
Investissement minimal : 1 000 euros.

DIVIDENDES PLUS N° 4  
Vatel Capital 5 % 3,91 %

Vatel investit majoritairement dans des sociétés cotées pour  
assurer la liquidité de ses lignes, et donc une durée courte. Il opte plutôt pour 
des entreprises ayant déjà versé un dividende à leurs actionnaires, ou en 
capacité de le faire. Investissement minimal : 1 000 euros.

FCPI FORTUNE EUROPE 2015  
Alto Invest 5 % 4,64 %

Alto mise sur la France, mais aussi sur le Royaume-Uni, l’Allemagne et la 
Suède. Il a déjà remboursé quatre FCPI : le meilleur a progressé de 53,6 % et 
le moins bon a perdu 8,5 %. Investissement minimal : 1 500 euros.
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